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Condensé 

La présente norme définit des principes pour la fourniture de prestations numériques des autorités en 

Suisse et le système de cyberadministration du pays. Le respect des principes énoncés dans la ver-

sion 1.0 garantit l’interopérabilité des prestations électroniques des autorités à tous les niveaux de 

l’administration. Le document a vocation stratégique et sert à orienter les actions. Il vise à traiter les 

enjeux de l’interaction dans un contexte avec des composants et des responsabilités répartis. Les 

principes donnent des lignes directrices sur la manière de mettre à disposition des capacités métier 

individuelles. 

Ce document ne propose de description des aspects de déploiement de la mise à disposition. L’orga-

nisation des prestations de différentes instances administratives dans un Customer Journey n’est pas 

assurée, elle doit être conçue, au cas par cas, de manière judicieuse tant sur le plan technique, orga-

nisationnel que financier. 

Le document s’adresse aux responsables de la mise en œuvre de la cyberadministration (architectes 

d’entreprise, chefs de projet, responsables de processus, analystes métier) à tous les niveaux de l’ad-

ministration et à tous les groupes spécialisés eCH aux fins de l’élaboration de leurs documents. 
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Remarque 

La formulation employée dans le présent document pour désigner les personnes est neutre en termes 

de genre. Elle repose sur le guide de la Chancellerie fédérale. On recourt, selon la situation, à des 

doublets intégraux (citoyens et citoyennes), à des formes abstraites en termes de genre (personne 

assurée), à des formes neutres du point de vue du genre (les assurés) ou à des périphrases dépour-

vues de référence à la personne. L’utilisation du masculin générique (citoyens) n’est plus admise. Les 

formes intégrales sont employées dans les textes continus, autrement dit les textes constitués de 

phrases rédigées. Les formes abrégées sont acceptées dans les passages de texte concis, les ta-

bleaux par exemple. On utilise alors la forme courte avec barre oblique, toutefois sans tiret (réfé-

rent/e). Les points médians et autres caractères similaires sont proscrits. 
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1 Introduction 

1.1 Statut 

Approuvé: le document a été approuvé par le Comité des experts. Il a pouvoir normatif pour le do-

maine d’utilisation défini dans le domaine de validité donné. 

1.2  Champ d’application 

«Un système est bien plus que la somme de ses parties, il est le produit des interactions entre ses 

différentes parties.» selon le Dr Russel L. Ackoff 

La stratégie suisse de cyberadministration [stratégie] a pour but déclaré la coopération numérique 

des autorités avec leurs partenaires [stratégie]. La Confédération, les cantons et les communes doi-

vent être en mesure de créer, de façon autonome, des pièces du puzzle qui, une fois assemblées, 

constituent une offre de cyberadministration (système global) opérationnelle, facilement accessible et 

utilisable de manière efficace par les clientes et clients. En respectant ces principes, les personnes 

peuvent profiter d’un nombre de démarches administratives aussi et simple et peu nombreuses que 

possible.  L’interopérabilité entre autorités est encouragée. La liberté d’organisation et l’indépendance 

de la fourniture de prestations par les différentes autorités demeurent garanties. 

Le présent document s’articule autour des principes relatifs à la mise à disposition numérique des ca-

pacités métier des autorités suisses. Ils instaurent des règles visant à améliorer l’interaction entre les 

différents éléments. La priorité est donnée à l’interopérabilité des divers composants servant à la 

mise en œuvre. 

La présente norme s’adresse à tous ceux et toutes celles qui planifient et pilotent le développement 

de la cyberadministration en Suisse ou dirigent les projets de cyberadministration. 

Les principes sont des «glissières de sécurité» destinées à orienter les actions. La mise à disposition 

porte sur les composants (techniques) pour les prestations des autorités et leur interaction, tels qu’ils 

apparaissent de manière abstraite dans de multiples prestations des autorités. Les prestations numé-

riques des autorités couvrent la totalité de la chaîne de valeur, du canal d’entrée en passant par le 

traitement des affaires et à la gestion des données. 

1.3 Exigences et conditions-cadre 

L’application des principes doit se faire dans le respect de l’ordre juridique en vigueur et en tenant 

compte des compétences fédérales. Ces principes viennent étayer l’architecture découplée des pro-

cessus et l’architecture modulaire des prestations, telles que décrites dans le concept-cadre de l’ad-

ministration interconnectée [eCH-0126] et précisées dans les principes de mise en œuvre conformé-

ment à la vision de l’architecture 2050 [eCH-0279]. 
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Les principes tiennent compte du fait que certains résultats supérieurs doivent être atteints. Les pres-

tations des autorités axées sur l’utilisateur doivent aussi être réalisées à différents niveaux fédéraux 

de manière à limiter et à simplifier autant que possible les démarches administratives pour les 

clientes et clients. Il faut pour cela que les autorités soient interopérables entre elles. Dans le même 

temps, les administrations impliquées doivent disposer d’une liberté et d’une indépendance aussi éle-

vées que possible au moment d’organiser la fourniture de leurs prestations. 

À cet égard, différentes exigences et conditions-cadre propres à influencer la réalisation de ces objec-

tifs, peuvent être mises en évidence: 

• Besoins des clientes et clients: 

o La population souhaite effectuer, de manière conviviale, toutes ses démarches admi-

nistratives d’un seul tenant sur un portail de prestation des autorités, sans devoir saisir 

plusieurs fois les mêmes données («once only» et «one stop»). 

o La coordination et la traçabilité entre les différentes prestations est assurée par les ad-

ministrations, leur progression étant partagée de manière transparente. 

o Les personnes et organisations sont informées de façon transparente de l’exploitation 

et de l’utilisation avec parcimonie de leurs données. 

• Conditions-cadre: 

o Les lois et les ordonnances ne sont pas formulées du point de vue des personnes et 

organisations, mais comme des tâches administratives. Il en résulte plusieurs dé-

marches administratives pour une même demande. 

o À mesure que l’interconnexion progresse, l’ensemble de la chaîne de valeur des pres-

tations des autorités se révèle plus opaque et plus vulnérable aux effets de bord indé-

sirables (complexité). 

o Plus le nombre d’entités individuelles impliquées est important, plus le besoin de coor-

dination est grand (partage des responsabilités). 

o Le financement, les capacités, les conditions légales mais aussi techniques conduisent 

à des modifications des systèmes. Dans le cas d’une répartition des responsabilités, 

ces dernières ne sont pas alignées dans le temps (écart de vitesse) 

Concernant les systèmes dans une approche globale (voir glossaire), certaines prémisses sont sup-

posées afin de soutenir les exigences et les conditions-cadres: 

• Prémisses: 

o Les systèmes doivent être affectés le moins possible par les modifications apportées 

par d’autres systèmes et ne pas devoir prendre en compte des fonctionnalités étran-

gères à leurs attributions lors de la suite de leur développement (remplaçabilité et 

maintenabilité). 

o Les systèmes doivent avoir la capacité d’échanger avec d’autres systèmes via des in-

terfaces (interopérabilité). 
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1.4 Notation 

Les directives mentionnées dans ce document sont indiquées selon la terminologie [RFC2119], les 

expressions suivantes, qui sont mises en évidence par des mots écrits en MAJUSCULE avec les si-

gnifications suivantes, y sont utilisées: 

IMPÉRATIF: Le responsable doit mettre en œuvre les directives. 

RECOMMANDÉ: Le responsable peut renoncer à la mise en œuvre des directives pour des motifs 

importants.  

FACULTATIF: Il revient au responsable de savoir s’il veut mettre les directives en œuvre. 

2 Compréhension commune d’un scénario idéal 

On attend des services publics numériques qu’ils opèrent en réseau (voir aussi [eCH-0126]). Ce fai-

sant, des prestations des autorités complexes et constituées de différents niveaux fédéraux sont éla-

borées de telle manière que la cliente ou le client puisse facilement y accéder et les comprendre sans 

difficulté. 

L’autorité fournit sa prestation dans le cadre d’un processus métier autonome (service de prestation 

des autorités). Une démarche administrative (offre) peut être composée de plusieurs prestations pu-

bliques dans différentes administrations, qui ont recours à des objets métier communs (p. ex. don-

nées de registre). 

L’ordre d’appel des prestations administratives doit être garanti. Le même processus métier peut être 

proposé et déclenché depuis différents portails. Les tâches et les résultats sont définis de manière 

uniforme entre les niveaux administratifs des cantons et des communes. 

Afin de garantir l’orientation utilisateur, une organisation pilote la fourniture des prestations des autori-

tés nécessaires dans le sens d’une expérience utilisateur globale. L’administration elle-même assure 

le pilotage de sa propre fourniture de prestations. Les processus métier modifient les données sur les 

objets métier dans les registres concernés, et celles-ci sont mises à la disposition des portails de 

prestations des autorités et des administrations. 

https://ech.ch/fr
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2.1 Architecture d’affaires 

De ce comportement peut être déduite l’architecture d’affaires peut dans la Figure 1. 

 

Figure 1: Structure des composants de la conception des prestations des autorités 

La fourniture d’une prestation publique caractéristique nécessite un guichet client, un processus d’une 

autorité et un registre dans lequel est documenté le résultat de la procédure administrative. 

Au guichet client, une expérience client qui fonctionne est assurée. Un guichet clientèle peut par 

exemple prendre la forme d’un portail, d’une application, d’un accueil physique, voire d’un simple 

point de contact téléphonique. Les personnes et organisations peuvent apporter au guichet clientèle 

les justificatifs requis par l’administration. Les informations sont documentées du point de vue des uti-

lisateurs dans des « cas clients ». Le guichet clientèle établit un mandat de prestation publique à l’in-

tention de l’unité administrative compétente. 

L’unité administrative compétente fournit sa prestation des autorités dans une procédure administra-

tive et documente le processus dans un cas d’affaires dédié. Le résultat obtenu est consigné dans un 

registre. 

Les registres ont pour fonction de documenter un objet d’affaires (par exemple personnes physiques 

et morales, bâtiments, la propriété intellectuelle, etc.) Le registre permet de consulter aussi bien la 

situation du moment que les situations antérieures. Toute information tenue dans le registre peut être 

transmise aux personnes et organisations à titre de preuve via un guichet client. 

La description de principes pour tous les participants au système (Suisse) est rendue nécessaire par 

l’interaction via les niveaux fédéraux avec les compétences subsidiaires. 

https://ech.ch/fr
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Figure 2: Interaction dans l’architecture d’affaires 

Les guichets clients sont le gage d’une expérience client homogène. Grâce à la numérisation, les por-

tails de prestations peuvent facilement commander des prestations auprès de différentes autorités. 

De la normalisation des échanges entre les portails et les autorités, et de la fonctionnalité des portails 

et du traitement de la prestation publique dépend leur efficacité. 

L’autorité peut accéder aux informations figurant dans les registres pour la fourniture de prestations 

dans le cadre défini par la loi et également réagir aux modifications apportées à ces registres avec 

ses propres prestations publiques. 

Dans les registres, les objets d’affaires gérés sont traités par différentes unités administratives. Les 

registres ne sont pas impérativement tenus par l’autorité compétente pour la prestation publique et il 

n’existe pas non plus un seul registre pour chaque objet d’affaires. Pour que les registres puissent 

fonctionner, il faut que la responsabilité et la signification des différents éléments d’information soient 

clairement définies. La validité de chaque élément d’information porte sur une période donnée et une 

étendue spatiale définie. 

Les lois obligent les personnes et organisations à assumer en grande partie elles-mêmes le pilotage 

des prestations administratives. Des mécanismes d’organisation sont nécessaires à la mise en œuvre 

du guichet unique. Cette organisation pouvant prendre plusieurs formes distinctes, aucun principe 

n’est formulé à cet égard. 
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2.2 Services abstraits de fourniture d’une prestation des autorités 

L’architecture d’affaires instaurée par des services précis, tel que représenté par la Figure 3 (d’après 

ArchiMate). 

 

Figure 3: Services abstraits pour les prestations numériques des autorités 

Il existe différents services qui permettent au guichet clientèle de fonctionner.  

Le service d’information concernant les prestations des autorités propose les informations nécessaires à 

l’usager. Cela peut se faire via un site web, un bot, mais aussi un service de renseignement télépho-

nique ou directement sur place auprès d’un guichet clientèle. Les informations relatives aux dé-

marches administratives possibles sont gérées dans le service d’offre et mises à disposition pour le 

service d’information ainsi que l’offre d’accès.  

Le service d’offre combine des prestations des autorités en une offre. L’offre d’accès (un portail par 

exemple) propose les offres de manière accessible, recueille les commandes sous forme numérique 

ou analogique et les consigne dans sa gestion des cas du point de vue des utilisatrices et utilisateurs.  

Le service des identités et des accès est utilisé afin d’établir l’identité et de garantir l’autorisation d’ac-

cès à une prestation des autorités et aux informations qui y sont liées. 

La prestation publique est fournie par le service de prestation des autorités. Ce dernier comporte le 

processus d’affaire de la prestation des autorités. La prestation des autorités est décrite plus avant 

dans le service de répertoire des prestations des autorités.  
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Le service de répertoire des prestations des autorités met ses données à la disposition du service 

d’offres. Les données relatives aux objets sont modifiées par les processus métier dans les services 

de registre correspondants.  

La prestation des autorités est compétente pour certains renseignements sur les objets d’affaires. 

Ces renseignements doivent à leur tour être mis à disposition à partir des registres pour les proces-

sus métier d’autres unités administratives. 

Les services abstraits requis paraissent très simples. Le défi réside dans le grand nombre de respon-

sabilités différentes pour les services et les relations en découlant. Les offres d’accès doivent regrou-

per les prestations des différentes autorités combinées en offres. Cela signifie qu’il leur faut communi-

quer avec de nombreuses autorités distinctes. 

Les prestations des autorités étant appelées dans plusieurs offres et portails, une standardisation des 

prestations est nécessaire. Les autorités doivent pouvoir compter sur le fait que les préconditions re-

quises pour le déclenchement d’une prestation des autorités sont bien remplies, afin que leur proces-

sus puisse être exécuté en toute indépendance.  

Les informations contraignantes établies par une prestation des autorités doivent pouvoir être utili-

sées à leur tour dans les offres d’accès (portails par exemple) et autres prestations des autorités.  

La responsabilité concernant les finances incombe à l’autorité concernée pour chaque prestation des 

autorités, tandis que du point de vue des personnes et organisations concernées, on privilégie un dé-

compte consolidé.  

Toutes les autorités veulent aussi pouvoir faire confiance aux informations fournies par les services 

des identités et des accès, alors que les utilisatrices et utilisateurs préfèrent un accès aussi simple 

que possible avec son (1) identité officielle. 

2.3 Modèle d’information abstrait 

Il est possible, à partir de l’architecture métier abstraite selon le chapitre 2.2, de déduire un modèle 

d’information.  

L’élément d’information du partenaire métier représente une organisation ou une personne physique.  

L’offre définie à l’aide de l’expérience client décrite (p. ex. à l’aide de la méthodologie Customer Jour-

ney Mapping) combine les prestations des autorités de sorte à les faire correspondre à la situation de 

vie des personnes ou organisations.  

Les personnes et organisations se procurent des offres correspondantes par le biais de l’offre d’accès 

et déclenchent ainsi les mandats de prestations des autorités nécessaires.  

Le mandat peut déclencher plusieurs affaires des autorités. Les mandats référencent la prestation 

des autorités requise et les objets d’affaires pertinents.  

Un mandat de prestations des autorités déclenche une affaire exactement. L’autorité fournit la presta-

tion des autorités en modifiant des objets d’affaires.  
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Dans l’affaire, une preuve attestant de l’état des objets d’affaires est générée. 

 

Figure 4: Modèle d’information pour les prestations numériques des autorités 

Les objets d’affaires contiennent des données administratives relatives à des entités physiques con-

crètes (par exemple des véhicules, des personnes, des organisations, des bâtiments, etc.) ou à des 

entités virtuelles (p. ex. permis de conduire dans le sens d’une attestation d’aptitude, des inscriptions 

au registre foncier dans le sens d’une attestation de propriété, licence de taxi dans le sens d’une at-

testation d’exécution légale de travail, autorisation d’utiliser un véhicule en qualité de taxi).  

La réutilisation des informations doit être légale, transparente, raisonnable et attendue. 

Dans le cas d’un déménagement par exemple, la personne qui change de domicile est représentée 

dans l’élément d’information du partenaire métier. L’eDéménagement représente l’offre. Il est com-

posé des prestations des autorités départ et arrivée.  

Bénéficier de l’offre eDéménagement donne lieu aux mandats de prestations des autorités Départ et 

Arrivée. Cela déclenche différentes affaires au sein des services des habitants des communes con-

cernées.  

Les objets d’affaires sont les logements et bâtiments concernés par l’affaire et la personne qui démé-

nage.  

L’affaire modifie en conséquence les relations entre les bâtiments, logements et personnes. L’autorité 

atteste de l’établissement / du séjour avec le certificat d’établissement / l’autorisation de séjour. Dans 

les registres des habitants, les relations entre la personne et les bâtiments sont enregistrées respecti-

vement radiées. 
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3 Principes 

Les exigences, conditions et prémisses énumérées ci-dessus selon le chapitre 1.3 ont une incidence 

sur la liberté d’action respective des administrations impliquées. Des principes communs concernant 

la conception de prestations des autorités numériques et de leurs systèmes TIC permettront une col-

laboration en toute autonomie dans le cadre du réseau. Le respect de tous les principes au moment 

d’élaborer ses propres prestations est RECOMMANDÉ. Si, pour des raisons importantes, certains 

des principes ou critères de conformité ne peuvent être respectés, cela doit donner lieu à justification 

et documentation. 

3.1 Orientation utilisateur 

3.1.1 Principe 

Pour les personnes et organisations, les prestations liées entre elles de manière logique doivent ap-

paraître comme une seule et même offre en fonction de la situation de vie et être faciles à trouver et 

utilisables.  

3.1.2 Description 

Des offres sont élaborées pour les personnes et organisations suivant leurs besoins. Elles ne sont 

pas confrontées à la composition parfois complexe des prestations qui sous-tendent une offre. L’offre 

englobe une ou plusieurs prestations avec des relations aussi complexes que nécessaire. 

Pour que des prestations des autorités liées par une logique commune puissent apparaître comme 

une offre unique, plusieurs étapes sont nécessaires. Les situations de vie des personnes et organisa-

tions doivent être comprises dans leur caractère et leur complexité (par une classification en événe-

ments de vie et événements d'affaires, p. ex selon [CPSV-AP]) et les implications juridiques (p. ex. 

exécution, information, base légale) en être déterminées. Les prestations des autorités élaborées 

pour ce contexte légal sont recensées et ordonnancées en fonction des besoins dans le but d’offrir 

une expérience utilisateur cohérente. Dans le cas de prestations groupées, les composants de pres-

tations et les différents fournisseurs doivent demeurer intelligibles pour les personnes et organisa-

tions. Les compétences au sein de la chaîne de fourniture de prestations sont définies. 

Les situations de vie propres à chacun peuvent être abordées directement par une ou plusieurs pres-

tations connexes ou constituer le point de départ d’une chaîne plus longue (expérience utilisateur), 

abordée soit par une soit par plusieurs prestations des autorités. Il est à noter que les prestations des 

autorités sont elles-mêmes d’une extrême hétérogénéité dans leur niveau d’agrégation ou de prise en 

compte des situations de vie. Derrière l’interface vers les prestations des autorités pour les personnes 

ou organisations (p. ex. portail vers une prestation spécifique), on peut trouver des processus et des 

prestations d’une grande simplicité (p. ex. un simple mandat via un formulaire de demande à remplir) 

ou un processus plus complexe impliquant plusieurs étapes d’exécution.  

Les offres sont publiées de manière lisible par les machines comme par les humains et peuvent être 

consultées sur les sites de recherche les plus utilisés ainsi que décrites sur les sites des autorités 

comme par exemple ch.ch, fr.ch, etc. 

Les prestations des autorités sont accessibles à tous conformément à la norme [eCH-0059] Accessi-

bility Standard, elles sont faciles à utiliser et à comprendre. 
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3.1.3 Impact 

En considérant la combinaison des prestations des autorités adaptée à la situation de vie et aux be-

soins spécifiques à un événement, on identifie les différentes prestations des autorités. 

Les personnes et organisations accèdent facilement aux prestations des autorités dont elles ont be-

soin et peuvent ainsi s’acquitter de leurs obligations légales en toute simplicité. 

3.1.4 Contrôle de conformité 

Les offres sont pensées comme une expérience utilisateur et proposées selon la structure des événe-

ments de vie ou des événements d’affaires. 

Les offres conçues comme une expérience client allègent durablement le fardeau administratif pour 

les personnes et organisations. 

Les prestations des autorités sont décrites selon [eCH-0138] et [CPSV-AP] et les informations sont 

rendues accessibles au public. 

Les prestations des autorités peuvent être utilisées combinées dans une ou plusieurs offres couvrant 

les besoins (situations de vie) des personnes ou organisations. 

Les portails et informations sont accessibles et faciles à utiliser conformément à la norme d’accessibi-

lité [eCH-0059]. De plus, les offres sont décrites dans un langage clair et simple. 

Les prestations peuvent être retrouvées via les offres de recherche et les sites des autorités les plus 

utilisés. 

3.1.5 Normes concernées 

Il existe toute une batterie de normes traitant de l’orientation utilisateur de différentes manières. 

[CPSV-AP] Core Public Service Vocabulary Application Profile:  

La norme CPSV-AP de l’UE propose un modèle de données qui vient standardiser la sémantique des 

événements de vie et des événements d'affaire. Elle propose à cet effet un inventaire des événe-

ments de vie et des événements d'affaire. Cet inventaire ne peut pas être directement appliqué au 

contexte suisse; mais il doit être adapté à l’offre existante de prestations des autorités en termes de 

couverture comme de niveau de détail. 

[eCH-0138] Les descriptions prévues dans le «Concept organisationnel pour la description et la docu-

mentation de tâches, prestations, processus et structures d’accès de l’administration publique suisse» 

détaillent les éléments requis pour une description exhaustive des prestations des autorités. 
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[eCH-0126]: Le concept-cadre «Administration interconnectée suisse» replace l’orientation utilisateur 

dans une perspective de modernisation de l’administration, qui abaisse les barrières bureaucratiques, 

accroît l’acceptation des prestations des autorités numérisées par les citoyens et citoyennes comme 

les entreprises, en fournissant par exemple des prestations non plus individuelles, mais intégrées. 

Les principes de conception figurant dans le concept-cadre préconisent des prestations des autorités 

faciles à trouver en fonction des situations de vie, préparées en fonction des demandes, secteurs et 

groupes cibles. 

[eCH-0049]: Catalogues thématiques relatifs à la structure de l’offre de l’administration publique 

suisse du point de vue des bénéficiaires de prestations, 

Les catalogues thématiques élaborés à deux niveaux hiérarchiques (l’un destiné aux particuliers, 

l’autre aux entreprises) couvrent, de manière implicite ou explicite, un large éventail de situations de 

vie. 

[eCH-0059] L’Accessibilité Standard fournit des directives quant à l’implémentation accessible ainsi 

qu’à l’utilisation d’un langage clair et simple. 

[ISO 24495-1] Langage clair et simple : La norme fournit aux agents des autorités et aux profession-

nels de la communication des directives sur la manière de rédiger des textes compréhensibles. 

3.2 Once only et minimisation des données 

3.2.1 Principe 

Les données des clients et clientes ne sont exigées qu’une seule fois par toutes les autorités et sont 

utilisées de manière sûre et avec parcimonie. 

3.2.2 Description 

Dans le cas de demandes et de requêtes émanant de clientes et de clients, ces derniers fournissent 

une seule fois leurs données à une unité administrative sans devoir ensuite communiquer activement 

ces mêmes données à une autre autorité. 

Dès lors que la cliente ou le client ne doit fournir ses informations qu’une seule fois, la mise à disposi-

tion des données en coulisses doit être bien organisée. Cela a pour effet que les données concernant 

les personnes et organisations et leurs informations pertinentes pour les autorités doivent être mises 

à disposition par les instances gestionnaires pour l’ensemble des autres processus des autorités. Les 

clientes et les clients ne devraient pas être obligés de révéler à nouveau leurs données à partir du 

moment où les autorités peuvent accéder légalement à des données déjà saisies. Dès la collecte, 

seules les données nécessaires devraient l’être. 

L’accès aux informations est réservé aux seules institutions qui en ont légalement besoin afin de rem-

plir leur mandat ou à toutes les institutions dans le cas de données relevant de l’Open Government 

Data. 

Les clientes et clients sont libres de choisir, dans le cadre défini par la législation, de fournir eux-

mêmes les données à chaque nouvelle obtention de prestations des autorités ou bien d’autoriser le 

transfert aux autorités légitimes des données strictement nécessaires. Concernant la communication 

de données personnelles, il incombe à la partie communicante de s’assurer de l’adéquation des me-

sures de sécurité sur le système cible (garant vis-à-vis des personnes concernées).  
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La transparence dans la présentation des accès et dans l’utilisation de ses données permet à la 

cliente ou au client d’en constater l’utilisation avec parcimonie. 

Le principe est en lien avec les principes relatifs aux données selon le chapitre 3.9 et aux identifica-

teurs selon le chapitre 3.10. 

3.2.3 Impact 

La charge bureaucratique que cela représente pour les clientes et les clients s’en trouve, la fourniture 

des prestations des autorités gagne en efficacité. Les personnes choisissent délibérément la manière 

dont sont traitées leurs données. La présentation transparente de l’utilisation des données améliore la 

confiance dans les autorités. 

3.2.4 Contrôle de conformité 

Les personnes peuvent choisir de ne fournir les données qu’une seule fois. Les saisies de données et 

la bureaucratie pour les clientes et clients s’en trouvent réduites, sans que la qualité des prestations 

en pâtisse. 

L’utilisation des informations en interne, ainsi que leur transmission, repose sur une base juridique. 

La transmission de données aux fins de déclenchement des processus suivants dans l’administration 

est approuvée par les personnes et organisations concernées. 

Les autorités publiques utilisent des données créées et gérées par d’autres autorités en objets d’af-

faires. 

Le client ou la cliente peut suivre l’utilisation de ses données en toute transparence. 

3.2.5 Normes concernées 

Le principe ne concerne aucun principe directement. 

3.3 Indépendance des processus 

3.3.1 Principe 

Pour que les unités administratives puissent fournir leurs prestations et que les personnes et organi-

sations puissent en bénéficier à leur propre rythme, ces processus des utilisatrices et utilisateurs et 

des autorités doivent être indépendants les uns des autres. 
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3.3.2 Description 

Les processus administratifs peuvent être déclenchés à travers divers canaux. Le déroulement or-

donné des processus afférent à une prestation publique présuppose une absence totale de dépen-

dance vis-à-vis des clientes et clients et de leurs saisies au cours des processus. Si cela vient malgré 

tout à se produire, il faut vérifier si plusieurs processus / prestations sont regroupés ici. Dans le cas 

contraire, il est impossible de mesurer et de comparer les processus. En cas d’utilisation d’un canal 

analogique (l’écriture par exemple), le canal assure une entrée numérique. Le processus ne se pré-

sente pas différemment pour les différents canaux. 

Toutefois, la différence de rythme se rapporte également à l’évolution des canaux d’interaction. La 

séparation des processus entre la fourniture de prestations et l’obtention des prestations garantit la 

capacité des canaux d’interaction à s’adapter rapidement et indépendamment des uns des autres aux 

besoins du moment / à venir sans compromettre l’exécution des processus par des adaptations du 

système. 

3.3.3 Impact 

Une meilleure mesurabilité peut permettre de gagner en qualité de processus. Les processus peuvent 

évoluer indépendamment des canaux d’interaction avec les clients et des systèmes connectés. 

3.3.4 Contrôle de conformité 

Le processus est toujours appelé et exécuté de la même façon par différents canaux de clients et in-

dépendamment de ceux-ci. 

L’exécution des processus ne dépend aucunement d’organismes ne relevant pas d’une propre res-

ponsabilité. 

3.3.5 Normes concernées 

Le principe ne concerne aucun principe directement. 

3.4 Compréhension commune de la répartition des tâches 

3.4.1 Principe 

Les unités administratives et les organisations partenaires impliquées œuvrent ensemble à la fourni-

ture de prestations numériques des autorités en s’appuyant sur une compréhension commune de la 

répartition des tâches. 
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3.4.2 Description 

Pour que la chaîne de création de valeur, telle que représentée dans Figure 2 puisse fonctionner 

sous quelque forme combinée que ce soit, les responsabilités des systèmes et de leurs fonctions 

d’application doivent être normalisées. Tous les systèmes TIC du même type ont un niveau de con-

fection homogénéisée. Les portails (systèmes d’interaction clients) et systèmes de prestations des 

autorités (applications métiers et systèmes de gestion des affaires) proposent un ensemble de ser-

vices standardisés. Les portails comme les systèmes de prestations des autorités, se procurent les 

mêmes informations auprès d’une source commune. Les unités administratives régissent les compé-

tences et le traitement des objets d’affaires communs. La compréhension commune peut être obte-

nue au travers du processus de normalisation et diffusée par le biais de normes. 

3.4.3 Impact 

Les efforts déployés pour l’intégration de prestations des autorités supplémentaires proposées sur les 

portails sont moindres. La commande de prestations des autorités à partir de plusieurs portails ne dé-

bouche pas sur des caractéristiques de processus différentes dans les systèmes de prestations des 

autorités. 

Les prestations des autorités peuvent ainsi être mises à disposition de manière plus large et plus in-

dépendante. 

3.4.4 Contrôle de conformité 

Les portails peuvent commander des prestations des autorités sans mise en œuvre des fonctions 

propre à chaque système de prestations des autorités. 

Les systèmes de prestations des autorités peuvent recevoir des mandats émanant de différents por-

tails sans pour autant adapter le processus au système donneur d’ordre. 

3.4.5 Normes concernées 

Le principe ne concerne aucun principe directement. 

3.5 Pas de changement d’affectation 

3.5.1 Principe 

Dans un souci de maîtriser le degré de complexité, les systèmes TIC ne doivent être utilisés qu’aux 

fins prévues par l’organisation qui les applique. 
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3.5.2 Description 

La tentation de recourir aux fonctionnalités existantes des solutions déployées pour répondre à de 

nouvelles exigences est forte. Avec le temps, cela peut aboutir au regroupement de nombreux ser-

vices différents en une seule et même solution. Les services se retrouvent ainsi directement dépen-

dants les uns des autres, parce que le développement de la solution déployée doit répondre à des 

exigences plus nombreuses. Si l’on combine, par exemple, un portail et le système de prestations des 

autorités, le développement et la mise à disposition de systèmes TIC doivent tenir compte d’une plus 

grande disponibilité du portail. En cas de remplacement, il faut tenir compte de l’ensemble des exi-

gences des services regroupés dans la solution. Autre exemple: les données relatives aux objets mé-

tiers créés dans le système de gestion de cas. Dans le système de gestion de cas, les objets métiers 

doivent désormais être rendus également accessibles afin de permettre leur réutilisation par d’autres 

systèmes TIC. Un changement d’affectation s’accompagne donc de coûts ultérieurs et limite la liberté 

locale de chaque système TIC. Si des changements d’affectation ne peuvent être évités à court 

terme, ils doivent être saisis en tant que dettes architecturales et planifiés dans une solution adéquate 

en vue d’un remplacement adéquate. 

3.5.3 Impact 

Le principe offre une protection contre les dépendances et les coûts indirects au cours du cycle de 

vie. La complexité de modification des applications individuelles demeure restreinte. 

3.5.4 Contrôle de conformité 

Les applications/systèmes TIC répondent à un objectif d’utilisation défini et connu. 

Les dettes architecturales sont identifiées, gérées et le remplacement est planifié selon une priorité 

élevée. 

3.5.5 Normes concernées 

Le principe ne concerne aucun principe directement. 

3.6 Autonomie des services et découplage 

3.6.1 Principe 

Les systèmes impliqués fonctionnent de manière autonome et peuvent offrir des services définis aux 

systèmes restants. Ces services peuvent être utilisés sans connaître les procédures internes du sys-

tème cible. 

3.6.2 Description 

Les prestations des autorités fonctionnent indépendamment les unes des autres. L’asynchronisme 

entre les processus technique est garanti. Les responsables de processus s’entendent sur les infor-

mations à transmettre. La communication peut se faire par exemple par le biais d’informations sur les 

objets d’affaires ou sur les événements (modifications des objets d’affaires). Les organisations peu-

vent ainsi communiquer entre elles sans pour autant avoir à connaître les procédures internes res-

pectives de l’autre. Les applications constituent la base technique de la prestation des autorités et 

suivent le principe de manière analogue. 
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Les exploitants des applications sont libres de les mettre en œuvre et de choisir les plateformes tech-

niques sous-jacentes, exception faite de la prise en compte des normes convenues. Ils sont respon-

sables de l’accessibilité, de la sécurité et de l’évolutivité de leurs propres systèmes TIC et interfaces.  

Les applications, aux fins de l’utilisation des prestations des autorités, proposent des interfaces 

stables, documentées dans le service de répertoire des prestations des autorités. Les modifications 

apportées à l’étendue des fonctions des interfaces sont communiquées suffisamment tôt aux con-

sommateurs.  

3.6.3 Impact 

Les administrations gèrent et modifient leurs prestations à leur propre rythme en utilisant la technolo-

gie qui leur convient, sans pour autant se retrouver dépendantes d’autres administrations. 

Les modifications de processus dans les systèmes administratifs liés par des interfaces n’entraînent 

pas de modifications dans leurs propres processus. 

La fourniture de prestations par les administrations gagne en indépendance par rapport aux autres 

administrations et en souplesse en termes d’adaptation. 

3.6.4 Contrôle de conformité 

Des interfaces normalisées et faciles à consommer sont mises à disposition pour l’utilisation des ob-

jets d’affaires nécessaires de systèmes TIC tiers. 

Les interfaces pour les objets d’affaires concernés sont documentées dans un service d’annuaire 

commun.  

À aucun moment, les processus des prestations administratives connectés ne doivent attendre un or-

ganisme associé. L’asynchronisme métier est garanti. 

3.6.5 Normes concernées 

Toutes les normes d’interface sont concernées par le principe Autonomie des services et découplage. 

3.7 Autonomie et solutions communes 

3.7.1 Principe 

L’autonomie et les libertés s’appliquent dans leur propre domaine de responsabilité métier. Les déci-

sions quant aux thématiques qui concernent d’autres domaines ne peuvent être prises de façon unila-

térale, elles doivent être réglées conjointement. 

3.7.2 Description 

Dans un domaine de responsabilité, les décisions peuvent être prises de manière libre. Dès qu’une 

décision a une incidence sur un aspect ne relevant pas de la propre responsabilité, la question doit 

être réglée conjointement. Quand une administration se voit attribuer une tâche, elle peut concevoir 

elle-même les processus internes nécessaires. Tant que le principe 3.6 Autonomie des services et 

découplage est respecté, autrement dit que connaître le comportement interne des autres services 

n’est pas un prérequis, la coordination nécessaire avec les autres domaines de responsabilité est 

cantonnée aux interfaces. Les interfaces permettent d’échanger des informations sur les mandats, les 

événements ou les objets d’affaires.  
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3.7.3 Impact 

Les processus internes d’une administration peuvent être organisés par celle-ci en fonction de ses 

propres circonstances. Les processus propres sont indépendants des modifications apportées aux 

autres processus. Les éléments échangés entre les différents domaines de responsabilité gagnent en 

clarté. 

3.7.4 Contrôle de conformité 

Les décisions portant sur les informations à échanger via des interfaces standardisées sont prises 

avec les organisations utilisatrices. 

3.7.5 Normes concernées 

Le principe ne concerne aucun principe directement. 

3.8 Normes et nomenclatures 

3.8.1 Principe 

La communication entre les systèmes TIC doit être fondée sur des normes établies et des nomencla-

tures définies (normes internationales, normes eCH). 

3.8.2 Description 

L’utilisation de normes et de standards établis permet de s’assurer que l’échange d’informations et les 

formats sont standardisés. Différents domaines peuvent être normalisés dans le cadre de la commu-

nication entre les systèmes TIC. Les normes sémantiques définissent la signification des informations 

transmises. Les valeurs et l’interprétation des attributs sont décrites dans la norme sémantique (p. 

ex., catalogue officiel des caractères de l’Office fédéral de la statistique). Ces informations et leur vali-

dation sont décrites en termes de syntaxe dans des normes d’interface. Le transport est également 

normalisé au niveau du protocole d’application (p. ex. http/REST). 

3.8.3 Impact 

Le recours à des normes (internationales) aussi largement utilisées que possible simplifie le rempla-

cement des applications, l’autre partie n’ayant pas besoin d’adapter l’interface au moment du rempla-

cement. Il est plus vraisemblable que l’interface, déjà été mise en œuvre par les fournisseurs de solu-

tions, ne doive pas être à nouveau développée et intégrée. 

Les erreurs imputables à des différences d’interprétation des valeurs peuvent être évitées. L’intégra-

tion de nouvelles interfaces reposant sur des normes courantes tend à être moins coûteuse, car les 

développeurs peuvent déjà se prévaloir du savoir-faire nécessaire à l’intégration. 
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3.8.4 Contrôle de conformité 

Les objets d’affaires sont décrits dans des normes sémantiques. Les valeurs d’attributs des objets 

d’affaires sont définies dans des normes de listes de codes et publiées par l’organisation responsable 

de manière à pouvoir être lues par une machine. 

Les formats d’interface sont décrits par des normes techniques et peuvent être vérifiés (p. ex. 

XML/XSD, schéma JSON, RDF/SHACL). 

Les formats d’interface sont échangés en recourant à des protocoles de transport normalisés (par 

exemple http). 

3.8.5 Normes concernées 

Toutes les normes d’interface et concernant les données sont concernées. 

3.9 Données 

3.9.1 Principe 

Les données concernant les objets d’affaires sont mises à disposition par la source principale et, de 

préférence, obtenues directement auprès de celle-ci. Les modifications sont toujours effectuées via le 

système principal. 

3.9.2 Description 

Les données relatives aux objets d’affaires (information métier) nécessaires aux prestations des auto-

rités sont obtenues auprès de la source principale (le registre compétent) lors du lancement d’une 

prestation et peuvent être enregistrées localement à des fins de traitement et de documentation 

propres. Si l'exécution d’une prestation des autorités prend beaucoup de temps, une nouvelle mise à 

jour devrait être effectuée auprès de la source principale. Dans le cadre de la minimisation des don-

nées, l'accès devrait être limité aux données pertinentes pour la prestation (et strictement autorisées 

par la législation). Les prestations des autorités documentent les modifications apportées spécifique-

ment à la source principale (le registre compétent). La source principale (le registre) et les prestations 

des autorités correspondantes garantissent la qualité adéquate des données. 

Un registre recensant l’ensemble des données pertinentes pour les prestations des autorités (cata-

logue des données) sert de guide à l’obtention des données. Les exploitants de systèmes TIC pour 

les données relatives aux objets d’affaires (exploitant de registre en règle générale) y enregistrent 

toutes les informations nécessaires concernant l’obtention, la mise à jour et l'étendue des données. 

Les exploitants des sources principales (registre) sont responsables de l’accessibilité, de la sécurité 

et de l’évolutivité de leurs propres systèmes TIC. Les utilisatrices et utilisateurs des systèmes sources 

assurent de leur côté la tolérance nécessaire aux erreurs si la disponibilité d’une source n’est pas as-

surée. 

3.9.3 Impact 

On évite de collecter et de traiter à plusieurs reprises des informations métiers par différents sys-

tèmes. Les données relatives aux objets d’affaires sont toujours prises dans la version actuelle du 

système source principal. 
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Les modifications des données obtenues à partir des sources ne sont effectuées que par le biais des 

processus des systèmes en charge de gérer les données. 

La Confédération, les cantons et les communes ont à leur disposition des registres pour les objets 

d’affaires nécessaires à plus d’une prestation des autorités. Les sources principales (registres) ont 

documenté les données en termes d’étendue et de référence. 

3.9.4 Contrôle de conformité 

Toutes les informations métiers pouvant être obtenues via une source ne sont pas à nouveau recueil-

lies pour la prestation des autorités. 

Les informations métiers, dont ont besoin d’autres prestations des autorités, afin d’éviter de recueillir 

plusieurs fois les données sont mises à disposition par le service responsable et enregistrées dans un 

registre. 

3.9.5 Normes concernées 

Le principe ne concerne aucun principe directement. 

3.10 Identificateurs 

3.10.1 Principe 

Des désignations stables et sans ambigüité des objets d’affaires sont utilisées par les systèmes con-

cernés lors de la fourniture de prestations numériques des autorités (par exemple, n° IDE pour les en-

treprises et AVS13 pour les personnes physiques). 

3.10.2 Description 

L’échange d’informations indépendamment du système présuppose une désignation stable des ob-

jets d’affaires. Les identificateurs sont généralement créés sous la forme d’un numéro sans ambigüité 

et d’une référence à l’instance responsable. La numérotation inclut un chiffre de contrôle censé facili-

ter la détection des erreurs en cas de saisie manuelle. Le numéro doit être conçu de manière à ce 

que des personnes puissent aussi le transmettre ou le saisir sur un système sans difficulté. La réfé-

rence à l’instance responsable prend la forme d’un identificateur sans ambigüité du territoire de l’ins-

tance émettrice (responsable). Dans l’exemple du numéro AVS, 756 sert à identifier le territoire de la 

Suisse. La compétence organisationnelle étant susceptible de changer, une référence à un office 

concret ne paraît pas opportune. Le numéro lui-même ne signifie rien en termes de contenu, de sorte 

qu’il n’est pas possible d’en tirer des conclusions sur l’objet d’affaires identifié et que le numéro n’est 

pas tributaire des modifications de l’objet d’affaires. C’est aux organismes qui modifient des objets 

d’affaires qu’en incombe la responsabilité de l’identification unique. Si plusieurs organismes modifient 

l’objet d’affaires, ils doivent régler l’attribution des identificateurs uniques entre elles. Cela peut se 

faire par exemple via une attribution centralisée des identificateurs et des domaines d’identificateurs 

ou la génération décentralisée d’identificateurs uniques. Outre les personnes et les organisations, les 

objets (p. ex. bâtiments EGID, biens-fonds EGRID) ainsi que les cas d’affaires (numéro de référence 

d’une affaire) sont rendus reconnaissables sans ambigüité au moyen d’identificateurs. 
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Tous les organismes impliqués dans le système utilisent l’identificateur. Les informations à protéger 

relatives à un objet d’affaires identifié doivent être conservées à part de l’identificateur unique, selon 

les principes du Privacy by Design, et ne doivent être regroupées que pour la durée du traitement ef-

fectif. Les identificateurs sans ambigüité doivent être considérés comme des informations publiques. 

Les identificateurs internes au système TIC demeurent donc au sein du système TIC. Dans les sys-

tèmes TIC, l’identificateur sans ambigüité correspond en règle générale à une clé externe. 

3.10.3 Impact 

Les différents organismes responsables peuvent compter sur l’identification précise des objets d’af-

faires. 

Les mouvements dans les responsabilités et les modifications apportées à l’objet d’affaires identifié 

sont sans effet sur l’identification. 

Les modifications apportées aux systèmes TIC ne donnent pas lieu à des ajustements de l’identifica-

teur et donc à des variations dans tous les systèmes TIC associés. 

3.10.4 Contrôle de conformité 

Les modifications apportées aux objets d’affaires ou aux compétences correspondantes ne se tradui-

sent pas par des changements d’identificateur. 

L’attribution des identifiants est réglementée. 

3.10.5 Normes concernées 

Toutes les normes d’interface et concernant les données sont concernées. Celles-ci doivent tenir 

compte de la transmission des identificateurs uniques et la rendre possible. 
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4 Sécurité 

Dans l’interaction numérisée entre prestations des autorités, on doit pouvoir faire confiance aux infor-

mations transmises. En fonction de la qualité requise, la qualité de l’information (voir aussi [eCH-

0171] sur les déclarations de qualité des attributs) doit pouvoir être vérifiée avant le début du proces-

sus. Ainsi, il faut également pouvoir garantir que les informations sont bien vérifiables à partir de pro-

cessus secondaires consommateurs. 

D’autres risques résultant de la mise en relation de prestations doivent être examinés et, le cas 

échéant, atténués individuellement: 

un fournisseur unique pour un grand nombre de prestations des autorités peut aussi constituer un 

risque de concentration en cas d’autonomie de service 

Les défaillances d’un système TIC se répercutent sur un nombre indéterminé de systèmes TIC 

consommateurs. 

Les consommateurs ne remarquent pas la manipulation de données au niveau des systèmes 

sources 

Au moment de concevoir des systèmes TIC, il est recommandé de prévoir d’emblée Security by De-

sign, Security by Default, ainsi que Privacy by Design et Privacy by Default. 

Pour pouvoir proposer des prestations administratives aussi robustes que possible, les interfaces doi-

vent être conçues de manière résiliente. Aucun des partenaires d’interface ne doit se retrouver dans 

une situation de dépendance bloquante vis-à-vis de son partenaire. La tolérance à l’égard des erreurs 

dans la communication liées au découplage favorise une mise en œuvre robuste. 

5 Exclusion de responsabilité – droits de tiers 

Les normes élaborées par l’Association eCH et mises gratuitement à la disposition des utilisatrices et 

utilisateurs ainsi que les normes de tiers adoptées, ont seulement valeur de recommandations. L’As-

sociation eCH ne peut en aucun cas être tenue pour responsable des décisions ou mesures prises 

par une utilisatrice ou un utilisateur sur la base des documents qu’elle met à disposition. L’utilisatrice 

ou utilisateur est tenu d’étudier attentivement les documents avant de les mettre en application et au 

besoin de procéder aux consultations appropriées. Les normes eCH ne remplacent en aucun cas les 

consultations techniques, organisationnelles ou juridiques appropriées dans un cas concret. 

Les documents, méthodes, normes, procédés ou produits référencés dans les normes eCH peuvent 

le cas échéant être protégés par des dispositions légales sur les marques, les droits d’auteur ou les 

brevets. L’obtention des autorisations nécessaires auprès des personnes ou organisations déten-

trices des droites relève de la seule responsabilité de l’utilisatrice ou de l’utilisateur.  

Bien que l’Association eCH mette tout en œuvre pour assurer la qualité des normes qu’elle publie, 

elle ne peut fournir aucune assurance ou garantie quant à l’absence d’erreur, l’actualité, l’exhaustivité 

et l’exactitude des documents et informations mis à disposition. La teneur des normes eCH peut être 

modifiée à tout moment sans préavis. 

Toute responsabilité relative à des dommages que l’utilisatrice ou l’utilisateur pourrait subir par suite 

de l’utilisation des normes eCH est exclue dans les limites des règlementations applicables. 
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6 Droits d’auteur 

Quiconque élabore des normes eCH en conserve la propriété intellectuelle. Elle ou il s’engage toute-

fois à mettre gratuitement, et pour autant que ce soit possible, la propriété intellectuelle en question 

ou ses droits à une propriété intellectuelle de tiers à la disposition des groupes de spécialistes res-

pectifs ainsi qu’à l’Association eCH pour une utilisation et un développement sans restriction dans le 

cadre des buts de l’association. 

Les normes élaborées par les groupes de spécialistes peuvent, moyennant mention du détenteur/de 

la détentrice des droits d’auteur eCH respectifs, être utilisées, développées et déployées gratuitement 

et sans restriction.  

Les normes eCH sont complètement documentées et libres de toute restriction relevant du droit des 

brevets ou de droits de licence. La documentation correspondante peut être obtenue gratuitement. 

Les présentes dispositions s’appliquent exclusivement aux normes élaborées par eCH, non aux 

normes ou produits de tiers auxquels il est fait référence dans les normes eCH. Les normes incluront 

les références appropriées aux droits de tiers. 
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Core Public Service Vocabulary Application Profile https://ec.eu-
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Concept-cadre pour la description et la documentation de tâches, prestations, 

processus et structures d’accès de l’administration publique suisse 

[eCH-0171] Modèle de qualité de la confirmation de valeur d’attribut concernant l’eID 
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Annexe C – Abréviations et glossaire 

Abréviation Description 

UE Union européenne 

http Hypertext Transfer Protocol 

REST 
Representational State Transfer (style architectural pour le développe-

ment de services web) 

XML 
Extensible Markup Language (format de texte pour la transmission de 

données) 

XSD XML Schema Definition 

JSON 
JavaScript Object Notation (format de texte pour la transmission de 

données) 

RDF 
Resource Description Framework (langue/syntaxe pour la représenta-

tion des données) 

SHACL Shapes Constraint Language 

IDE Numéro d’identification des entreprises 

AVS Assurance-viellesse et survivants 
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Terme Compréhension dans le document 

Service d’offre Le service d’offres définit les offres proposées aux clients et indique la 

combinaison et l’ordre des prestations des autorités pour des expé-

riences client cohérentes. 

Démarches adminis-

tratives 

À comprendre au sens de [eCH-0138] 

Prestations des 

autorités 

Prestation publique fournie dans le cadre de tâches publiques pres-

crites par la législation. 

Les prestations publiques sont soumises à un monopole d’Etat (sou-

veraineté) et, dans certaines circonstances, à une obligation de se les 

procurer ; Une seule entité définie est en outre habilitée sur un terri-

toire défini pour fournir certaines prestations publiques de manière 

conforme à la loi. 

Correspond à un service métier (Business Service) selon TOGAF 

Voir aussi «prestation publique» dans [eCH-0138] 

Prestations des 

autorités 

Une offre qu’une autorité fournit, dans le cadre de sa compétence 

conformément à leur mandat légal, à différents partenaires ou à la po-

pulation et à l’économie suisse dans son ensemble. Se reporter à la 

norme pour une description détaillée des différents types de presta-

tions [eCH-0126]. 

Domaine de don-

nées 

Il s’agit notamment des données/objets d’affaires ayant certaines pro-

priétés ou relations entre objets communes: par exemple données 

personnelles, données d’objet, données de cas d’affaires 

Fonction Un service qui traite toujours un Input défini selon des règles prévi-

sibles avec précision et qui produit un Output bien défini. Exemple de 

service de signature (vérifier avec la définition dans la littérature: Qua-

sar Enterprise) 

Informations métier Information requise pour le traitement dans une affaire ou créée par 

une affaire.  

Objet d’affaires (Business Object) 

Un objet d’affaires modélise un type d’objet (cf. une classe UML) qui 

peut exister en plusieurs instances. Les objets d’affaires sont passifs 

au sens où ils ne lancent ni n’exécutent aucun processus. Un objet 

d’affaires peut être réalisé par une représentation ou un objet de don-

nées. L’objet d’affaires décrit une information métier. 

Processus métier Voir la définition des processus dans [eCH-0138] 

Clientes et clients On parle de clientes et clients lorsque des personnes et des organisa-

tions entrent en contact avec les autorités aux fins de s’acquitter de 

leurs obligations légales. Le terme est utilisé pour définir l’état d’esprit 

avec lequel il convient d’aborder les personnes et les organisations. 
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Terme Compréhension dans le document 

Orientation utilisa-

teur 

Stratégie consistant à aligner l’organisation sur les besoins des clients 

sans pour autant nuire à l’impact sur la performance.  

Situation de vie  Une approche mise œuvre par la politique et l’administration pour ré-

pondre à la demande de renforcement de l’orientation utilisateur et 

d’amélioration de la qualité du service dans l’administration publique 

consiste en une tentative de regroupement des prestations administra-

tives en fonction de ce que l’on appelle les situations de vie. De ma-

nière générale, il est question dans ce document de situations de vie 

en intégrant des situations de personnes ou organisations dans les-

quelles elles entrent en contact avec les autorités. 

Obtention de presta-

tions 

Du point de vue des personnes et organisations concernées par les 

prestations des autorités, on utilise le terme de bénéficiaires de pres-

tations. Les prestations sont généralement perçues par la société, des 

personnes ou des organisations. 

Système Ce document fait généralement référence à des systèmes cyberné-

tiques dans ce sens. Par exemple, la Suisse dans son ensemble, un 

canton, mais également un office ou un fournisseur de prestations 

peuvent être considérés comme un système. Les systèmes de TIC 

sont désignés comme tels. 

 

Annexe D – Modifications par rapport à la version précédente 

Il s’agit de la première version. 
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